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Les bénévoles et salariés de France Nature Environnement se battent au quotidien pour faire évoluer les lois 
et utilisent tous les outils à leur disposition. L’action politique est primordiale pour inverser la tendance. Mais 
des pesticides à la déforestation amazonienne, l’évolution de nos habitudes de consommation, les contentieux 
et les engagements volontaires (parfois sous la pression) des acteurs économiques sont également des leviers 
indispensables du changement. Panorama des actions de France Nature Environnement en cette fin d’année 2019.

MOBILISÉS SUR TOUS LES FRONTS 

Déforestation

AMER CHOCOLAT
Quelle plus flagrante et cruelle illustra-
tion des ravages de la déforestation que 
les incendies qui se multiplient dans 
le monde, notamment en Amazonie  ? 
La conversion des forêts en cultures est 
responsable de 73  % de la déforesta-
tion (FAO), le soja, l’huile de palme et 
le cacao étant principalement en cause. 
Afin d’enrayer ce phénomène, France 
Nature Environnement s’est associée 
à l’ONG Mighty Earth pour mettre en 
lumière le désastre et surtout encoura-
ger les décideurs de l’industrie agro­
alimentaire à adopter des pratiques 
plus vertueuses. Parmi les moyens de 
pression, agir sur les consommateurs, 
dans des périodes clés. Fêtes de Pâques, 
et bien sûr fêtes de fin d’année sont des 
moments propices pour FNE de mettre 
en avant le classement des chocolatiers 
poids lourds du secteur réalisé sur la 
base de 5 critères. À vos tablettes.

Gaspillage

L’INCROYABLE GÂCHIS 
DES PROSPECTUS  
PUBLICITAIRES
Chaque année, 18 milliards d’impri-
més transitent dans nos boîtes aux 
lettres qui totalisent 800 000 tonnes de 
papier et correspondent en moyenne 
à 30 kg par foyer par an. Leur impact 
GES peut être estimé à environ 800 000 
tonnes de CO2. Face à cet intolérable 

participants de ne pas relâcher leurs 
efforts en 2020, un calendrier ludique 
et pédagogique détaille mois par mois 
chacun de ces défis et astuces associées.

Pesticides

L’OMBRE  
DES LOBBYS
La fabrication et l’export des pesticides 
déjà prohibés en France, car trop toxiques, 
seront interdits à compter du 1er janvier 
2022. Si tout va bien… Car dans l’ombre, 
le lobby des pesticides tente par tous les 
moyens de faire annuler cette interdic-
tion. Après une première tentative ratée 
en début d’année, l’UIPP (l’Union des 
Industries de Protection des Plantes), qui 
représente les fabricants de pesticides, 
conteste actuellement cette interdiction 
devant le Conseil constitutionnel. France 
Nature Environnement, qui s’était bat-
tue pour l’adoption de cette disposition 
de bon sens, ne compte pas laisser faire 
l’industrie des pesticides. Et soutiendra 
ce texte, qui protège les droits fonda-
mentaux de la planète, devant le Conseil 
d’État et devant le Conseil constitutionnel.  
Retrouvez toutes nos mobilisations 
pour  #vivreloindespesticides et  #vivre-
sanspesticides sur fne.asso.fr.

gaspillage, s’assurer que les imprimés 
publicitaires sont bien sollicités par le 
consommateur-citoyen est une mesure 
de bon sens à mettre en œuvre de toute 
urgence. C’est l’un des chevaux de ba-
taille qu’a enfourché France Nature 
Environnement à l’occasion de l’exa-
men du projet de loi Anti-gaspillage et 
pour l’économie circulaire en cette fin 
d’année. Objectif  : passer du dispositif 
«  Stop Pub  », qui a montré quelques 
limites, au dispositif « Publicité accep-
tée  ». FNE s’est employée à mobiliser 
les parlementaires, la presse et le grand 
public, et s’est également tournée vers 
les entreprises invitées à mettre volon-
tairement en application cette idée de 
bon sens (en demandant par exemple 
à leurs clients s’ils veulent des infor-
mations publicitaires) sans attendre 
qu’une loi l’impose.

Forêts

LE NOUVEAU PARC 
NATIONAL DES FEUILLUS, 
UN BEL EXEMPLE 
D’OCCASION MANQUÉE
Annoncée en novembre, la création 
d’un 11e parc national pour préser-
ver les forêts feuillues de plaine en  
Champagne et en Bourgogne est une 
bonne nouvelle. En théorie. Car en 
pratique, la réglementation n’est pas 
digne de ce statut exceptionnel  : l’ex-
ploitation forestière (coupes de bois, 
plantation de résineux type sapins…), 
les pratiques agricoles intensives et la 
chasse (y compris à courre) font partie 
des activités qui s’y poursuivront. Pire, 
avant la création du parc, l’ONF s’est 
hâté de couper des arbres. Pour finir, 
sans hausse des moyens alloués, le coût 
de ce 11e parc fragilise d’autant plus 
les parcs existants déjà frappés par des 
baisses d’effectifs. Créer des aires pro-
tégées fortes en métropole était l’une 
des mesures phares pour la biodiversi-
té lors du Grenelle de l’environnement 
en 2008, avec l’objectif d’atteindre les 
2 % d’ici 2019. Aujourd’hui, seulement 
un tiers des projets initiaux ont abou-
ti. Pour France Nature Environnement, 
la France, qui se veut exemplaire, doit 
définir en concertation une stratégie de 

L’action
politique est 
primordiale 
pour inverser 
la tendance

Alimentation

AIDER CHACUN À  
PESER DANS LA  
BALANCE
Parce que le contenu de nos assiettes a 
d’immenses répercussions sur la bio-
diversité, le climat, les océans, les dé-
chets ou encore la santé, France Nature  
Environnement a lancé en septembre la 
#MissionAlimentation. Un défi sur dix 
semaines adressé à tous, du débutant 
au plus motivé, pour aller, pas à pas, 
vers une alimentation durable. Com-
ment décrypter les étiquettes, acheter 
des produits meilleurs pour la santé 
sans exploser son budget, réduire son 
gaspillage alimentaire, ou encore li-
miter sa consommation de viande  ? 
Chaque semaine, les participants ont 
reçu par mail, sur le site de France  
Nature Environnement ou sur les ré-
seaux sociaux des conseils et astuces 
pour changer progressivement leurs 
habitudes. À chaque thématique, sa 
référence cinématographique : le plein 
d’astuces anti-gaspi lors de la semaine 
« Moi, moche et succulent », ou encore 
se lancer dans la cuisine « vite fait, bien 
fait » lors de la semaine « Le Seigneur 
des fourneaux  ». Pour permettre aux 

TT L ‘industrie des pesticides 
veut continuer à produire 
et exporter des produits 
interdits.
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Par votre don vous nous aidez à protéger
la Nature et l’Environnement
A renvoyer sous enveloppe affranchie à FNE – 3 rue de la Lionne – 45 000 Orléans ou à remplir 
sur fne.asso.fr

r �Oui, je me sens concerné-e par la protection de la nature  

et de l’environnement et désire continuer à soutenir les actions  

de France Nature Environnement.

Je donne :  r 20 € r 50 € r 100 € ou… … … … … … … . . €

MES COORDONNÉES :
 r Mme r M.

Nom : .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Prénom : .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Adresse : .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

CP : I__I__I__I__I__I

Ville : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Email : .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Plus simple, 

plus rapide, je 

donne sur  

fne.asso.fr

Je règle par chèque bancaire ou postal à l’ordre de France Nature Environnement.

Je souhaite recevoir la Lettre du Hérisson :

r en version papier (indiquez votre adresse ci-dessus)

r en version électronique (indiquez votre email ci-dessus)

Confidentialité : vos coordonnées sont indispensables pour vous envoyer votre reçu fiscal et bénéficier de la réduction d’impôts. Nous les utilisons 
uniquement à des fins de gestion et d’information. Conformément à la loi « informatique et libertés » du 6 janvier 1978, vous bénéficiez d’un droit 
d’accès, de rectification, d’opposition et de suppression des données qui vous concernent.
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création d’aires protégées ambitieuse, 
alliant créations et préservation effec-
tive, et en y allouant des moyens nou-
veaux et spécifiques.

Qualité de l’air

LES CROISIÉRISTES 
S’ACTIVENT ENFIN 
POUR RÉDUIRE LEURS 
ÉMISSIONS POLLUANTES
En octobre dernier, le port de Marseille-
Fos, la métropole de Marseille, la région 
Provence-Alpes-Côte d’Azur, le ministère 
de la Transition écologique, ainsi que 
quatre grosses compagnies de croisière 
signaient une Charte bleue pour diminuer 
le fort impact de leur activité sur la qualité 
de l’air de la cité phocéenne, une des 
villes les plus polluées de France. À partir 
de 2024, les gros paquebots pourront 
bénéficier d’une connexion électrique à 
quai et ne seront plus contraints de laisser 
leurs moteurs bêtement allumés. Les 
compagnies de croisière limiteront aussi 
la vitesse de leurs navires à l’entrée et à 
la sortie du port, et utiliseront pour leurs 
manœuvres du carburant ne dégageant 
pas plus de 0,1 % de soufre. La pollution 
de l’air due au transport maritime 
représente jusqu’à 40  % des émissions 
d’oxyde d’azote. Beaucoup reste à faire 
pour juguler ce fléau, notamment créer 
une zone d’émissions contrôlées en 
Méditerranée. Mais ne gâchons pas notre 
plaisir  : si les choses bougent un peu 
enfin à Marseille, les mesures effectuées 
dans plusieurs ports méditerranéens 
par France Nature Environnement et 
l’association Allemande NABU qui ont 
permis de recueillir des résultats édifiants 
et de rappeler l’urgence de mettre en 
place des solutions y sont pour beaucoup.

Eau

VITTEL : VICTOIRE SUR 
UNE MULTINATIONALE 
TROP GOURMANDE
Coup de chapeau aux associations qui 
avaient lancé l’alerte dès mars 2018. 
À Vittel, Nestlé Waters surexploite la 
nappe phréatique depuis 25 ans au 
risque de l’épuiser. À tel point qu’une 

solution alternative bancale avait été 
proposée  : faire venir l’eau potable 
par 30 à 50 km de canalisations pour 
alimenter les communes locales plu-
tôt que de retirer les autorisations de 
prélèvement à Nestlé Waters. Ce pro-
jet absurde a conduit France Nature 
Environnement aux cotés de 5 associa-
tions locales à saisir le préfet. Cette mo-
bilisation a payé puisque le 2 octobre, 
le préfet des Vosges annonçait retirer 
son soutien à ce projet, proposant de 
soumettre à la concertation locale une 
solution alternative fondée sur l’opti-
misation des ressources locales. Un ré-
tropédalage bienvenu, même s’il ne dit 
rien de la volonté de Nestlé Waters de 
renoncer à ses prélèvements.

Risque industriel

LUBRIZOL ET APRÈS ?
Un spectaculaire incendie s’est déclaré 
en septembre 2019 à Rouen, au sein 
d’une usine classée « Seveso seuil haut ». 
Pour FNE et son réseau juridique, 
Lubrizol est un « vieux client » puisque 
l’usine avait déjà connu deux autres 
accidents en 2013 et 2015, avec des 
contentieux à la clé. C’est seulement suite 
au premier accident que l’entreprise 
s’était dotée d’un plan de prévention 
des risques technologique (PPRT), 
pourtant obligatoire. Les causes et les 
responsabilités de l’accident de cet 
automne restent encore à déterminer. 
Quant aux conséquences, avec 9 000 
tonnes de substances chimiques parties 
en fumée, il faudra mener sur la durée 
des analyses très complètes des impacts 
sur l’air, l’eau et les sols. Plus largement, 
Lubrizol relance le débat sur la sécurité 
des sites industriels, dans un contexte 
où le Gouvernement accélère son action 
de « simplification du droit » participant 
malheureusement à réduire le seuil 
d’exigences et les contrôles, ainsi qu’à 
la perte de la culture du risque. Cette 
catastrophe n’est pas «  un accident  » 
mais l’illustration parfaite de tout ce 
que France Nature Environnement a 
dénoncé toutes ces dernières années, 
comme l’ont rappelé les représentants 
nationaux et locaux du mouvement 
devant la commission d’enquête 
parlementaire.

Mer et océans

1,5 % DES MERS 
FRANÇAISES SONT 
RÉELLEMENT 
PROTÉGÉES
La France possède le 2e espace maritime 
au monde, dont 22,3  % sont classés 
aires marines protégées. Pourtant 
dans ces zones, au détriment des 
recommandations des scientifiques, 
malgré l’effondrement de la biodiversité 
marine, de nombreuses activités ayant 
un impact significatif sur les espèces 
et habitats marins continuent de se 
développer  : transport maritime, 
extraction de sable, pêches à la drague 
ou au chalutage profond, entraînant 
des captures non ciblées d’espèces en 
danger d’extinction (dauphins, tortues 
ou encore requins). En Outre-mer, 
où se trouvent 87 % de la biodiversité 
marine, la situation est encore plus 
catastrophique. Une sévère lacune 
pour France Nature Environnement, 
qui aux côtés d’autres ONG demande 
au Gouvernement l’interdiction des 
activités délétères dans ces espaces, 
et la mise en œuvre avec les moyens 
adéquats de véritables protections dans 
ces aires protégées.

Aménagement

ABANDON DU  
PROJET EUROPACITY
L’annonce est tombée le 7 novembre.  
Le projet de méga-complexe de loisirs  
et commerces EuropaCity, au nord de 
Paris est abandonné, décision actée lors 
du troisième Conseil de défense écolo-
gique. C’est près d’une décennie de com-
bats collectifs, de contentieux mais aussi 
de contre-propositions qui se voient ainsi 
récompensés. Le grand écart était criant 
entre les ambitions climatiques affichées 
par la France et la poursuite de ce pro-
jet porté par un investisseur privé d’ar-
tificialiser 300 hectares de terres fertiles, 
à rebours des besoins en alimentation 
des territoires, de sobriété énergétique 
et d’usage de l’eau, de préservation de 
la biodiversité. Si l’on en croit le jour-
nal Le  Monde, l’Elysée aurait expliqué 
pour justifier cet abandon « C’est un pro-
jet d’une autre époque, fondé sur une 
consommation de masse d’objets et de 
loisirs. Ce n’est vraiment pas vers ce mo-
dèle que s’oriente le Gouvernement : nous 
souhaitons éviter autant que possible ce 
genre d’équipements, qui concentrent 
l’activité à l’écart des villes, dévitalisent 
les centres historiques et créent d’impor-
tants besoins de transports  ». Un argu-
ment qui, espérons-le, pèsera dans bien 
d’autres projets qui fleurissent sur notre 
territoire.

TT Particulièrement menacée,  
87 % de la biodiversité marine  
se situe en Outre-mer.
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ENTRETIEN

DE L’ACTION, DE L’ACTION,  
encore de l’action !
Forts de nos 51 ans d’existence, nous mesurons à quel point les combats d’hier sont encore les combats d’aujourd’hui. 
En cette fin d’année, nous avons interrogé Michel Dubromel, président de France Nature Environnement, sur les 
mobilisations qui ont marqué 2019 et les chantiers à poursuivre en 2020.

Quel regard jetez-vous sur cette année 
2019 ?
Cette année a été marquée par l’amplification 
des mobilisations citoyennes, pour le 
climat, la préservation de la biodiversité, 
contre les pesticides. Pour France Nature 
Environnement, être à ce point en phase avec 
les aspirations de nos concitoyens est très 
stimulant. Maintenant, il faut marquer l’essai 
et passer résolument à la phase ACTION. C’est 
tout le rôle des associations, des syndicats, 
d’acteurs économiques impliqués, de faire en 
sorte que tout cela débouche sur des solutions 
concrètes globales, pas sur de petites touches 
posées ici et là au cœur d’un système qui se 
raidit face au changement. Si les décideurs 
sont désormais conscients des enjeux, ils sont 
dépassés lorsqu’il s’agit de changer de braquet, 
et de choisir. Si l’on ne choisit pas, on ne peut 
anticiper et accompagner les mutations, avec 
les dégâts environnementaux irréversibles et 
les crispations sociales que l’on connaît.

Cette LH de fin d’année met en avant 
certains combats et victoires de France 
Nature Environnement. Qu’est-ce que 
cela dit concrètement de votre rôle ?
Nous sommes des militants. Notre rôle est 
de défendre la justice environnementale et 
sociale, d’accélérer la transition écologique, 
de dénoncer et empêcher les scandales 
sanitaires, et de renforcer la voix de la 
nature et des citoyens auprès des décideurs. 
Derrière tout cela, il y a un grand nombre 
de sujets et de modes d’action, dont deux 
selon moi font la spécificité de France Nature 
Environnement. D’abord, faire respecter le 
droit : notre force de frappe est réelle comme 
en témoigne l’efficacité de nos contentieux.  
Il faut veiller du reste à ce que ce droit ne soit 
pas détricoté à l’épreuve de la réalité. Sous 
couvert de simplification «  pour aller plus 
vite » ou de décentralisation/déconcentration 
sans cadre ni moyens, on ouvre actuellement 
la porte à de nombreuses dérives, où les 
intérêts particuliers priment sur l’intérêt 
général. France Nature Environnement, 
c’est aussi une capacité de toucher le plus 
grand nombre, via nos 3500 associations 
membres, pour donner les moyens de 
comprendre ce qui est en jeu et de ce chacun 
peut faire à son niveau. Chaque année, plus 
de 2 millions de personnes sont sensibilisées 
grâce à nos 100  000  actions d’éducation à 
l’environnement. Nous menons également de 
multiples campagnes de sensibilisation, de 
mobilisation et d’interpellation, relayées dans 
les territoires. Ce travail de fond indispensable 
permet aux citoyens d’être acteurs de la 
transition écologique. En tant qu’individus, 
habitants d’un territoire, consommateurs, 
ils ont un véritable pouvoir, qu’ils ignorent 
parfois.

Quels seront vos combats principaux en 
2020 ?
Nous n’abandonnerons évidemment pas nos 
combats au long court, mais il y a en 2020 
trois rendez-vous clés à ne pas manquer. 
Premièrement, la préservation, la restauration 
et la reconquête de la biodiversité avec la 
tenue du Congrès mondial de la nature à 
Marseille en juin 2020, et la Convention sur 
la diversité biologique (Cop 15) organisée à 
l’automne en Chine qui doit déboucher sur un 
accord international ambitieux et opérant.
Deuxièmement, notre modèle alimentaire, 
à la croisée d’enjeux majeurs, tels que notre 
santé, notre environnement, l’avenir de notre 
agriculture et de notre industrie. Réforme 
de la politique agricole commune, sortie des 
pesticides, protection de la ressource en eau 

seront autant d’occasions de promouvoir un 
changement radical de modèle permettant 
de traiter les problèmes à la racine. L’agro-
écologie répond à l’aspiration de tous de 
disposer d’une eau et d’une alimentation 
saine et aux agriculteurs de gérer des terres 
vivantes et des territoires plus résilients face 
aux aléas climatiques.
Troisièmement, l’avenir énergétique de 
la France, déterminant d’un point de vue 
environnemental si l’on veut lutter contre 
le dérèglement climatique en tournant 
définitivement le dos aux énergies du passé, 
mais également social. Donner les moyens 
à tous d’être sobre, pour se chauffer, se 
déplacer, se nourrir, c’est bien le rôle des 
décideurs, car les efforts individuels, certes 
indispensables, ne seront pas suffisants pour 
répondre à l’ampleur du défi.
Les résistances au changement, à l’intérêt 
général, sont fortes. Il faut constamment 
veiller à préserver ce qui a été obtenu et à 
gagner ce qui peut l’être aujourd’hui, sans 
report possible. Car il y a urgence ! 

« Il faut constamment 
veiller à préserver ce qui
a été obtenu »

MICHEL 
DUBROMEL
Président de France  
Nature Environnement
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